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France 
L’UMP, entre bagarre et magouilles 
Lundi, le bureau politique de l’UMP s’est tenu au siège du parti dans un climat quelque peu tendu sur fond de rivalités entre sarkozystes et non sarkozystes. Depuis quelques jours, le triumvirat Fillon‑Juppé‑Raffarin était contesté. Néanmoins, une décision visant à apaiser les tensions a été prise : Luc Chatel deviendrait secrétaire général. 
Pour rappel, Luc Chatel est l’homme qui a laissé les études de genre s’introduire dans l’Education nationale. 
A cette crise de l’UMP, s’ajoutent les affaires : mercredi l’ancien ministre de l’Intérieur Claude Guéant a été renvoyé en correctionnelle pour détournement de fonds publics. 
Dans ce contexte déplorable, Charles Beigbeder apporte une note d’optimisme en publiant ses dix propositions pour refonder la droite 
L’homme d’affaires et conseiller municipal de Paris propose la vision d’une France, je cite : « Réconciliée avec son histoire, qui assume pleinement ses racines et […] fière de son identité, rompant ainsi avec la tyrannie de la repentance. C’est aussi celle d’une France respectueuse de la personne humaine et protectrice de la famille fondée sur l’altérité sexuelle, refusant toute marchandisation de l’être humain ». 

Parmi ses dix mesures de salut public, cinq réformes visent à la libéralisation de l’économie. Cinq autres sont d’ordre sociétal, notamment l’abrogation de la loi sur le mariage pour tous et le recours à la démocratie directe. 
A gauche, la « République exemplaire », si chère au chef de l’Etat, n’est pas non plus au rendez‑vous 
Après les comptes en Suisse de l’ancien ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, voici que Faouzi Lamdaoui, le conseiller chargé des questions d’égalité et de diversité à l’Elysée, aurait lui aussi dissimulé une part de ses rémunérations au fisc. Il serait visé selon L’Express par une enquête préliminaire pour fraude fiscale et abus de biens sociaux. Déjà, début 2013, ce conseiller s’était vu retirer sa garde rapprochée suite à une plainte, car il exigeait des policiers qu’ils lui achètent un pain au chocolat tous les matins. 

Une affaire qui rappelle les frasques d’un autre conseiller de François Hollande, Aquilino Morelle, contraint à la démission car soupçonné de prise illégale d’intérêt. 
Ce n’est pas tout ! Alors que les Français se serrent la ceinture, la gauche au pouvoir se goinfre 
Ce n’est pas la crise, pour nos cabinets ministériels. Celui de Christiane Taubira emploie 22 chauffeurs, alors qu’il ne compte que 17 collaborateurs ! D’autres ministères sont concernés. C’est un abus, car, en théorie, seuls le ministre et la tête de son cabinet devraient disposer de chauffeurs à plein temps. 

Ce n’est pas la crise non plus pour l’ex‑maire de Paris, Bertrand Delanoë, qui se voit mettre à disposition un secrétariat, place des Vosges, pour trois ans, afin d’assurer le suivi nécessaire aux nombreux courriers et invitations, « dans l’intérêt de l’image et des relations de la Ville »… 
Les campagnes s’appauvrissent, mais sont les grandes oubliées de la politique de la ville 
La ministre de la Ville Najat Vallaud‑Belkacem propose de rénover la politique de la ville. L'objectif ? Recentrer la manne publique sur les seuls secteurs les plus nécessiteux. Seront concernées les zones de population dense, dont plus de la moitié disposent d'un revenu inférieur à 60 % du revenu médian national. 

Or, 85 % des ménages pauvres n’habitent pas dans les quartiers dits « sensibles ». La pauvreté moyenne des campagnes est supérieure de 20 % à celle des zones urbaines. Pourtant, la part des prestations sociales dans leurs revenus est moins élevée qu’en ville. L’Etat a abandonné ces populations rurales au profit de la politique de la ville qui coûte des centaines de millions chaque année. 

Pourtant, la pauvreté des campagnes n’engendre pas autant de délinquance qu’en ville. Le criminologue Xavier Raufer a réduit à néant les justifications de la culture de l’excuse, en démontrant clairement qu’à niveau de pauvreté similaire, la délinquance était très inférieure dans les campagnes que dans les banlieues de l’immigration.

Le projet laxiste de réforme pénale, adopté à l'Assemblée nationale 
Afin de vider les prisons, Christiane Taubira n’a pas trouvé d'autres moyens que de les supprimer, par l’instauration de la contrainte pénale. Il s’agit de remplacer la peine des délinquants condamnés à cinq ans de prison ou moins par une peine en « milieu ouvert ». Cela signifie que les coupables de vol seront dans la rue. 
Ces personnes devraient être astreintes à une surveillance continue et à certaines interdictions. La contrainte pénale sera donc coûteuse. A partir du 1er janvier 2017, elle deviendrait applicable à l’ensemble des délits. 

Mais le texte contient d’autres mesures laxistes favorables aux condamnés. Les peines plancher, instaurées sous Nicolas Sarkozy pour les récidivistes, seront supprimées au nom d’un nouveau principe d’individualisation des peines. Un tribunal pourra décider qu’un délinquant est coupable, sans fixer de peine. 
De plus, une fois qu’un condamné aura effectué les deux tiers de sa peine, il sera automatiquement évalué, et pourra éventuellement être libéré sous contrainte. 

Le camp des patriotes gagne un sympathisant 
Le rappeur Edel Hardiess a bravé mercredi le politiquement correct, en clamant son adhésion aux valeurs défendues par le Front national. Il a déclaré à la revue Le Courrier de l’Atlas, je cite : « Pour les européennes si j’étais allé voter, j’aurais foutu un bulletin Front national […] aujourd’hui [le FN] est le parti le plus proche de mes opinions ». Marqué notamment par le vote de la loi sur le mariage pour tous, le rappeur qui se dit musulman et patriote ajoute, je cite : « Nous on a un Dieu ! Le vote musulman, le PS ils ne l’auront plus jamais ! C’est terminé mon pote ! » 

Désormais, même son électorat musulman de substitution fuit le PS. 
14 Juillet : vers une participation du viet‑minh et des fellaghas 
2014 est l’année de commémoration de la Grande Guerre, l’occasion idéale d’honorer nos « Poilus ». Au contraire, Kader Arif, ministre délégué en charge des Anciens combattants, a souhaité une mise à l’honneur de nos « partenaires étrangers, amis et alliés d’hier, afin de leur dire la reconnaissance et la gratitude de la France ». 

Déjà, Chirac avait bien refusé de faire célébrer le bicentenaire d’Austerlitz au profit de Trafalgar. 

Cette décision confirmée par le cabinet du président de la République vise à faire défiler, l'Armée nationale populaire algérienne — ex‑ALN Armée de libération nationale. 

L’Algérie qui n’existait pas à l’époque et dont l’hymne est une véritable agression contre la France a ainsi gagné le droit de défiler en invité d’honneur. 
Espérons qu’une bonne Marseillaise accueillera ces saugrenus invités. 
Monde 
Offensive djihadiste en Irak : les chrétiens vont‑ils disparaître ? 
Après quelques jours d’une attaque extrêmement rapide, les combattants de l’Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) sont à moins de 100 km de Bagdad. Ils ont pris plusieurs grandes villes dont Tikrit et Mossoul, deuxième ville du pays avec 1.5 million d’habitants. Les combattants contrôlent une grande partie du nord et de l’est de l’Irak, s’approchant des zones pétrolières de Kirkouk, sans avoir pour le moment attaqué la zone kurde. 
Qui sont les combattants de l’EIIL et quel est l’enjeu du conflit ?

L’EIIL est un groupe dissident d’Al‑Qaida connu pour sa sauvagerie et présent d’abord en Syrie avant de se retourner vers l’Irak. La facilité avec laquelle ils s’y déploient révèle la faiblesse de l’Etat irakien laissé en place par les Américains. Le gouvernement irakien a concentré le pouvoir dans les mains des chiites, et écarté les sunnites, notamment en licenciant les cadres de l’armée et de la police, dont certains ont aujourd’hui rejoint les rangs de l’EIIL. L’objectif des djihadistes est d’établir un califat sunnite englobant l’Irak, la Syrie voire plus. Le conflit pourrait donc s’étendre, et même prendre des proportions mondiales si l’Iran entre dans le conflit pour soutenir les chiites. 
Quelles sont les réactions ? 
Les Etats‑Unis se disent inquiets, mais refusent d'envoyer des troupes au sol ; ils pourraient éventuellement envoyer des drones. La France et les autres pays occidentaux suivent cette ligne pourtant paradoxale : comment ne pas voir que le soutien affiché aux insurgés syriens sous‑traité aux régimes musulmans du golfe a largement alimenté le développement de ces mouvements armés islamistes ? 
Quelles sont les conséquences sur la population ? 
Elles sont déjà terribles, et on risque une guerre civile sanglante si Bagdad est prise, car les chiites seront massacrés. 
A Mossoul, les hôpitaux ne sont pas accessibles, les écoles et mosquées ont été converties en cliniques, la population doit endurer les coupures d'électricité, le manque d'eau potable et les bombardements. 
Ces derniers jours, 500 000 personnes ont fui Mossoul devant l'avancée des djihadistes. Elles se dirigent vers l’est en direction du Kurdistan, mais la plupart sont refoulées et se trouvent aux alentours de Karakosh. Cette ville chrétienne de la plaine de Ninive n’a pas les moyens de les nourrir et de les défendre, et les ONG redoutent une grave crise sanitaire. 
Quelle est la situation des chrétiens ? 
Les chrétiens sont présents depuis toujours en Irak, mais depuis la guerre, leur nombre ne cesse de diminuer. A Mossoul, il y avait 35 000 chrétiens, en 2003, 3 000 ces derniers temps ; depuis deux jours, il n’y en a plus un seul. C'est une importante minorité prise entre les deux feux chiite et sunnite, tantôt bouc émissaire, tantôt allié stratégique. 
Dans tout le Proche‑Orient, les chrétiens jouent un rôle essentiel dans le dialogue entre les différentes confessions, contribuant au maintien de la paix. Aujourd'hui, la plupart ont quitté le pays ou cherchent à partir, quand ils ne sont pas persécutés par les djihadistes voulant imposer la charia. Leur disparition serait catastrophique, et malheureusement l'Occident se tait, à commencer par la France. 
Il faut toutefois saluer l'action de deux jeunes associations françaises qui collectent actuellement des dons pour envoyer des médicaments aux réfugiés : « Fraternité en Irak » et « SOS Chrétiens d'Orient » présidée par notre ami Benjamin Blanchard. 
La Manif pour tous s’exporte 
Après l’Italie et Taïwan, la Manif pour tous s'exporte en Allemagne depuis le mois d’avril dernier. Des Allemands du sud ont décidé de créer aussi leur propre mouvement et de le baptiser Demo Fur Alle, littéralement : « Manif pour tous ». 

Le mariage entre personnes de même sexe est interdit en Allemagne, mais c’est la théorie du genre qui a suscité cette mobilisation, et d’abord une affaire de parents condamnés à une peine de prison ferme pour avoir refusé de laisser leurs enfants assister à des cours d’éducation sexuelle promouvant cette idéologie. Déjà en janvier 2014, une manifestation contre ces cours avait eu lieu à Cologne. 

Le but de la « Manif pour tous » allemande est de fédérer les associations de défense de la famille, pour lutter efficacement contre la promotion du genre et l’influence du lobby LGBT allemand, très écouté par les partis de gauche. La prochaine manifestation aura lieu le 28 juin à Stuttgart. 

La tension semble baisser d’un cran entre l’Ukraine et la Russie 
Après un bref échange, le 6 juin, en marge des cérémonies de commémoration du débarquement en Normandie, le président russe et le nouveau président ukrainien Petro Porochenko ont longuement discuté par téléphone jeudi. La Russie a même envoyé un ambassadeur à Kiev pour assister à la prise de pouvoir de Petro Porochenko. 

Il y a des points de discorde à régler. Le prix du gaz ; surtout, il s’agit de mettre fin aux combats dans l’est de l’Ukraine, qui se poursuivent. La garde nationale ukrainienne s’oppose aux membres des milices séparatistes. Petro Porochenko accuse la Russie d’avoir introduit trois tanks en territoire ukrainien, tandis que Vladimir Poutine dénonce l’utilisation d’armes au phosphore. Le cessez‑le‑feu reste donc un objectif difficile pour le moment. 
Chacun propose sa solution. Petro Porochenko a déclaré : « La Crimée a été et restera ukrainienne », mais il propose l’amnistie pour les rebelles, la protection des volontaires étrangers rentrant en Russie, et des élections locales. Il s’est dit prêt à engager une réforme en faveur d’une décentralisation et a assuré que le libre usage de la langue russe demeurera garanti dans les régions de l’est. 

De son côté, la Russie a présenté jeudi devant le Conseil de sécurité de l’ONU un nouveau projet de résolution qui appelle à la fin immédiate des violences, un cessez‑le‑feu durable et une plus grande implication de l’ONU. 
